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L’avenir sans la convention collective ?
À la suite de la dénonciation du Ct du tous les personnels de droit privé bénéficient de la convention collective 
jusqu’en février 2021. L’inquiétude est cependant palpable dans beaucoup d’établissements.
Le SFTC s’informe et agit pour le maintien sans interruption d’une couverture conventionnelle, adaptée au 
contexte, à l’emploi et au rythme des établissements de l’enseignement agricole privé.
Afin que le dialogue paritaire se poursuive, le CFTC a saisi le Ministère du travail pour qu’il réunisse une 
commission mixte paritaire. Présidée par un représentant de l’État, elle permettrait la reprise des 
négociations. Pour toute question n’hésitez pas à nous 

Vérifiez vos fiches de salaires
!

Des erreurs notamment liées 
à l’ISOE ont été constatées !

Droit public, dates limites
Dossier hors classe : 20 mars
Liste d’aptitude professeurs d’EPS : 25 mars
(5 ans d’enseignement dont 3 comme agent contractuel.)

Liste d’aptitude au 1/a 3 : 25 mars (1 poste en 
catégorie II et 1 en catégorie IV. 10 ans d’enseignement 
dont 5 comme agent contractuel.)

Demande de temps partiel autorisé oude droit : 
31 mars (Attention, mesure uniquement possible pour les
enseignants à temps complet.)

INFO : Un groupe de travail « Revalorisation des 
agents en catégorie 3 » aura lieu le 26 mars.

Mouvement de l’emploi 2020
6 mars : Date limite de saisie des réductions et 
résiliations + des déclarations de postes vacants
6 au 17 mars : Cellules de l’emploi en région pour 
avis sur les résiliations et réductions
19 mars : Publication des postes vacants
2 avril : CCM. Examen des propositions de réduction 
et de résiliation de contrat
3 avril : Date limite d’envoi des candidatures de 
mobilités (changement d’établissement). Les agents 
en réduction/résiliation de contrat peuvent muter 
sans DDP.
6 au 24 avril : Cellules de l’emploi en région pour avis 
sur les demande de mobilités
19 mai : CCM. Examen des candidatures. 1er tour

18 juin : CCM. Examen des candidatures. 2ème tour
26 juin : Recrutement possible d’agents non 
prioritaires

Pour te faire accompagner, 
contacte-nous, nous 

sommes élus à la CCM !

christophe.ducrohet@snec-cftc.fr / 06 83 79 28 80
stephane.prudet@snec-cftc.fr / 06 04 19 83 97

Info CSE : Un référent harcèlement doit être nommé depuis janvier 2020. (cf. http//travail-emploi.gouv.fr)

128 avenue Jean-Jaurès 93697 PANTIN Cedex  01 73 30 42 42  agricole@snec-cftc.fr

SPECIAL FERMETURES DES ETABLISSEMENTS - CORONAVIRUS

Enseignants de droit public

Les agents remplissent leurs fonctions par 
télétravail. Ils recourent à leur espace 
numérique de travail. Quand cela n'est pas 
possible, Ils pourront bénéficier d'une 
autorisation spéciale d'absence.

Les agents ne doivent pas participer en 
présentiel aux réunions organisées par le 
chef d’établissement ainsi qu’aux conseils 
de classe.

Les agents doivent entretenir les 
connaissances déjà acquises par les élèves 
et étudiants tout en permettant 
l’acquisition de nouveaux savoirs.

Les enseignants d’EPS proposeront un 
enseignement de trente minutes d’activité 
physique quotidienne réalisable au 
domicile.

Les agents perçoivent leur rémunération 
normalement.

Les agents peuvent faire valoir leur droit de 
retrait s’ils estiment que leur situation de 
travail présente un danger pour leur vie.

Salariés de droit privé

Les salariés travailleront de préférence en 
télétravail.

Les salariés peuvent travailler au sein de 
l’établissement dans le respect des 
conditions sanitaires.

Les salariés du Cneap à qui il est demandé 
de rester à leur domicile bénéficient, pour le 
mois de mars, d’un maintien de salaire
intégral.

La période d’absence est assimilée à une 
période normalement travaillée ouvrant 
aux mêmes droits que les salariés présents 
dans l’établissement.

Cas des personnels devant rester 
auprès de leurs enfants

Les personnels doivent informer le chef 
d’établissement.

Si aucune solution de télétravail ne peut être 
mise en œuvre …

Pour les personnels de droit privé
L’employeur déclare un arrêt de travail particulier qui permettra au salarié d’être indemnisé par le 
versement d’indemnités journalières sans jour de carence.
Le salarié adresse à l’employeur une attestation dans laquelle il s’engage à être le seul parent à 
demander le bénéfice d’un arrêt de travail pour garder l’enfant à domicile.

Pour les personnels de droit public
Les agents devront informer leur chef d'établissement de leur impossibilité de se déplacer.
Une demande d’autorisation spéciale d’absence sera transmise par l’établissement au SRFD.


